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ANNEXE V 

PATRIMOINE ARCHEOLOGIQUE 
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PATRIMOINE ARCHEOLOGIQUE 
Extraits du code du patrimoine 

 

La législation sur les découvertes archéologiques fortuites (article L. 531-14 du Code du Patrimoine) qui 
 : « Lorsque, par suite de travaux ou d'un fait 

quelconque, des monuments, des ruines, substructions, mosaïques, éléments de canalisation antique, 
vestiges d'habitation ou de sépulture anciennes, des inscriptions ou généralement des objets pouvant 
intéresser la préhistoire, l'histoire, l'art, l'archéologie ou la numismatique sont mis au jour, l'inventeur de 
ces vestiges ou objets et le propriétaire de l'immeuble où ils ont été découverts sont tenus d'en faire la 
déclaration immédiate au maire de la commune, qui doit la transmettre sans délai au préfet. ». 

 1 du décret n° 2004-  2001-44 du 17 janvier 
 : « Les 

archéologique ne peuvent être entreprises que dans le respect des mesures de détection et, le cas 

modification de la consistance des opérations ». 

 111-  : « Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve 
de l'observation de prescriptions spéciales s'il est de nature, par sa localisation et ses caractéristiques, à 
compromettre la conservation ou la mise en valeur d'un site ou de vestiges archéologiques. ». 

La protection des collections publiques contre les actes de malveillance (article 322-2 du code pénal) qui 
 : « Quiconque aura intentionnellement 

détruit des découvertes archéologiques faites au cours de fouilles ou fortuitement, ou un terrain contenant 
 ». 

 

Section 1 : Rôle de l'Etat 

Article L. 522-1 

L'Etat veille à la conciliation des exigences respectives de la recherche scientifique, de la conservation 
du patrimoine et du développement économique et social. Il prescrit les mesures visant à la détection, 
à la conservation ou à la sauvegarde par l'étude scientifique du patrimoine archéologique, désigne le 
responsable scientifique de toute opération d'archéologie préventive et assure les missions de contrôle 
et d'évaluation de ces opérations. 

Article L. 522-2 

Les prescriptions de l'Etat concernant les diagnostics et les opérations de fouilles d'archéologie 
préventive sont motivées. Les prescriptions de diagnostic sont délivrées dans un délai d'un mois à 
compter de la réception du dossier. Ce délai est porté à deux mois lorsque les aménagements, ouvrages 
ou travaux projetés sont soumis à une étude d'impact en application du code de l'environnement. Les 
prescriptions de fouilles sont délivrées dans un délai de trois mois à compter de la réception du rapport 
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de diagnostic. En l'absence de prescriptions dans les délais, l'Etat est réputé avoir renoncé à édicter 
celles-ci. 

Article L. 522-3 

Les prescriptions de l'Etat peuvent s'appliquer à des opérations non soumises à la redevance prévue à 
l'article L. 524-2. 

Lorsque l'intérêt des vestiges impose leur conservation, l'autorité administrative notifie au propriétaire 
une instance de classement de tout ou partie du terrain dans les conditions prévues par les dispositions 
relatives aux monuments historiques. 

Article L. 522-4 

Hors des zones archéologiques définies en application de l'article L. 522-5, les personnes qui projettent 
de réaliser des aménagements, ouvrages ou travaux peuvent saisir l'Etat afin qu'il examine si leur projet 
est susceptible de donner lieu à des prescriptions de diagnostic archéologique. A défaut de réponse 
dans un délai de deux mois ou en cas de réponse négative, l'Etat est réputé renoncer, pendant une 
durée de cinq ans, à prescrire un diagnostic, sauf modification substantielle du projet ou des 
connaissances archéologiques de l'Etat sur le territoire de la commune. 

Si l'Etat a fait connaître la nécessité d'un diagnostic, l'aménageur peut en demander la réalisation 
anticipée par l'établissement public institué par l'article L. 523-1 ou un service territorial. Dans ce cas, il 
est redevable de la redevance prévue à l'article L. 524-2. 

Article L. 522-5 

Avec le concours des établissements publics ayant des activités de recherche archéologique et des 
collectivités territoriales, l'Etat dresse et met à jour la carte archéologique nationale. Cette carte 
rassemble et ordonne pour l'ensemble du territoire national les données archéologiques disponibles. 
Dans le cadre de l'établissement de la carte archéologique, l'Etat peut définir des zones où les projets 
d'aménagement affectant le sous-sol sont présumés faire l'objet de prescriptions archéologiques 
préalablement à leur réalisation. 

Article L. 522-6 

Les autorités compétentes pour délivrer les autorisations de travaux ont communication d'extraits de la 
carte archéologique nationale et peuvent les communiquer à toute personne qui en fait la demande. Un 
décret détermine les conditions de communication de ces extraits ainsi que les modalités de 
communication de la carte archéologique par l'Etat, sous réserve des exigences liées à la préservation 
du patrimoine archéologique, à toute personne qui en fait la demande. 

 

Section 3 : Découvertes fortuites 

Article L. 531-14 

Lorsque, par suite de travaux ou d'un fait quelconque, des monuments, des ruines, substructions, 
mosaïques, éléments de canalisation antique, vestiges d'habitation ou de sépulture anciennes, des 
inscriptions ou généralement des objets pouvant intéresser la préhistoire, l'histoire, l'art, l'archéologie 
ou la numismatique sont mis au jour, l'inventeur de ces vestiges ou objets et le propriétaire de l'immeuble 
où ils ont été découverts sont tenus d'en faire la déclaration immédiate au maire de la commune, qui 
doit la transmettre sans délai au préfet. Celui-ci avise l'autorité administrative compétente en matière 
d'archéologie. 
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Si des objets trouvés ont été mis en garde chez un tiers, celui-ci doit faire la même déclaration. 

Le propriétaire de l'immeuble est responsable de la conservation provisoire des monuments, 
substructions ou vestiges de caractère immobilier découverts sur ses terrains. Le dépositaire des objets 
assume à leur égard la même responsabilité. 

L'autorité administrative peut faire visiter les lieux où les découvertes ont été faites ainsi que les locaux 
où les objets ont été déposés et prescrire toutes les mesures utiles pour leur conservation. 

Article L. 531-15 

Si la continuation des recherches présente au point de vue de la préhistoire, de l'histoire, de l'art ou de 
l'archéologie un intérêt public, les fouilles ne peuvent être poursuivies que par l'Etat ou après 
autorisation de l'Etat, dans les conditions prévues au présent chapitre. 

A titre provisoire, l'autorité administrative peut ordonner la suspension des recherches pour une durée 
de six mois à compter du jour de la notification. 

Pendant ce temps, les terrains où les découvertes ont été faites sont considérés comme classés et tous 
les effets du classement leur sont applicables. 

Article L. 531-16 

L'autorité administrative statue sur les mesures définitives à prendre à l'égard des découvertes de 
caractère immobilier faites fortuitement. Elle peut, à cet effet, ouvrir pour ces vestiges une instance de 
classement conformément à la législation sur les monuments historiques. 

Les découvertes de caractère mobilier faites fortuitement sont confiées à l'Etat pendant le délai 
nécessaire à leur étude scientifique. Au terme de ce délai, qui ne peut excéder cinq ans, leur propriété 
demeure réglée par l'article 716 du code civil. Toutefois, l'Etat peut revendiquer ces découvertes 
moyennant une indemnité fixée à l'amiable ou à dire d'experts. Le montant de l'indemnité est réparti 
entre l'inventeur et le propriétaire, suivant les règles du droit commun, les frais d'expertise étant imputés 
sur elle. 

Dans un délai de deux mois à compter de la fixation de la valeur de l'objet, l'Etat peut renoncer à l'achat. 
Il reste tenu, en ce cas, des frais d'expertise. 

 


